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Par lettre du 21 octobre 1994, le Conseil a consulté le Parlement européen, 
conformément à l'article 43 du traité CE, sur la proposition de directive du 
Conseil établissant des mesures communautaires minimales de contrôle des maladies 
des mollusques bivalves.

Au cours de la séance du 28 octobre 1994, le Président du Parlement européen 
a annoncé qu'il avait renvoyé cette proposition, pour examen au fond, à la 
commission de la pêche et pour avis à la commission de l'environnement, de la 
santé publique et de la protection des consommateurs.

Au cours de la séance du 14 novembre 1994, le Président du Parlement a 
annoncé que la Conférence des Présidents avait délégué le pouvoir de décision à 
la commission de la pêche, conformément à l'article 52 du règlement.

Au cours de sa réunion du 24 octobre 1994, la commission avait nommé 
M. Varela Suanzes-Carpegna rapporteur.

Au cours de ses réunions des 23 et 24 février et 20 et 21 mars 1995, la 
commission de la pêche a examiné la proposition de la Commission ainsi que le 
projet de rapport.

Au cours de cette dernière réunion, elle a adopté le projet de résolution 
législative par 15 voix contre 3.

Ont participé au vote les députés Arias Cañete, président; Kofoed, 
Kindermann et Gallagher, vice-présidents; Varela Suanzes-Carpegna, rapporteur; 
d'Aboville,  Apolinário (suppléant Mme Péry), Costa Neves (suppléant M. Olsson), 
Gillis (suppléant M. Provan), Imaz San Miguel (suppléant M. Bourlanges), 
Izquierdo Rojo, Johanson, Langenhagen, McCartney, Marinucci (suppléant M. 
Baldarelli), McKenna, Sindal (suppléant M. Adam) et Terverson.

À l'issue du vote sur le projet de rapport, le rapporteur a renoncé à 
celui-ci, par suite du résultat de ce vote. La commission a alors décidé de 
nommer M. Niels Anker Kofoed (vice-président) rapporteur.

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la protection 
des consommateurs a décidé qu'elle n'émettrait pas d'avis.

Le rapport a été déposé le 21 mars 1995 et sera inscrit à l'ordre du jour de 
la période de session suivante, conformément à l'article 52 du règlement.
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A.
PROPOSITION LÉGISLATIVE

Proposition de directive du Conseil établissant des mesures communautaires 
minimales de contrôle des maladies des mollusques bivalves 
(COM(94)0401 - C4-0183/94 - 94/0213(CNS))

Cette proposition est approuvée avec les modifications suivantes:

Texte proposé par la Commission (1) Modifications apportées par le 
.............................Parleme

nt

(Amendement 1)
Article 3, paragraphe 2, lettre c

c)de la mortalité anormale constatée c)de la mortalité anormale constatée. 
Par mortalité anormale on entend 
une mortalité subite qui affecte 
approximativement 15% des stocks 
et qui se produit au cours d'une 
période courte entre deux 
contrôles (environ 15 jours).

(Amendement 2)
Article 3, dernière phrase

Le registre peut être examiné à tout 
moment par le service officiel.

Ce registre qui peut être examiné à 
tout moment par le service officiel, 
s'il le demande, doit être 
régulièrement mis à jour et conservé 
pendant quatre ans.

(Amendement 3)
Article 4, point 1, premier paragraphe

1.Les États membres veillent à ce 
qu'un programme permanent de 
surveillance et d'échantillonnage 
soit appliqué dans les 
exploitations de mollusques 
bivalves et les gisements 
naturels.

Les États membres veillent à ce qu'un 
programme permanent de surveillance 
et d'échantillonnage soit appliqué 
dans les zones d'exploitation et 
gisements naturels exploités de 
mollusques bivalves.

(1) Jo C 285 du 13.10.1994 , p. 9.
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(Amendement 4)
Article 4, point 1, deuxième paragraphe, premier tiret

Ce programme vise:
-à établir une liste des sites où 

sont présentes les maladies 
visées à l'annexe A, liste II de 
la directive 91/67/CEE;Fonctions 
et attributions du laboratoire 
communautaire de référence pour 
les maladies des mollusques 
bivalves.

Ce programme vise:
-outre à établir une liste de sites 

où sont présentes les maladies 
visées à l'annexe A, liste II de 
la directive 91/67/CEE, à dresser 
la liste des zones dans 
lesquelles est constatée une 
mortalité anormale et la liste 
des agents pathogènes catalogués 
dans ces zones, notamment chez 
les espèces hôtes qui ne figurent 
pas dans la liste II de 
l'annexe A de la directive 
91/67/CEE;
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PROJET DE RESOLUTION LEGISLATIVE

Résolution législative portant avis du Parlement européen sur la proposition de 
directive du Conseil établissant des mesures communautaires minimales de contrôle 
des maladies des mollusques bivalves.
(COM(94)0401 - C4-0183/94 - 94/0213(CNS)).

(Procédure de consultation)

Le Parlement européen, 

-vu la proposition de la Commission au Conseil COM(94)0401 - 94/0213(CNS)(1),

-consulté par le Conseil conformément à l'article 43 du traité CE (C4-0183/94),

-ayant délégué le pouvoir de décision, conformément à l'article 52 du règlement, 
à la commission de la pêche,

-vu le rapport de la commission de la pêche (A4-0051/95),

1.approuve, sous réserve des modifications qu'il y a apportées, la proposition de 
la Commission ;

2.invite le Conseil, au cas où il entendrait s'écarter du texte approuvé par le 
Parlement, à en informer celui-ci ;

3.demande à être de nouveau consulté au cas où le Conseil entendrait apporter des 
modifications substantielles à la proposition de la Commission ;

4.charge son Président de transmettre le présent avis au Conseil et à la 
Commission.

(1)J.O. C 285 du 13.10.94, p. 9
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B.
EXPOSÉ DES MOTIFS

Observations sur la proposition de la Commission

La proposition de directive du Conseil établissant des mesures communautaires 
minimales de contrôle des maladies des mollusques bivalves est un pas important 
effectué dans le sens de l'objectif recherché qui est de contrôler au niveau 
communautaire les maladies des mollusques visés à l'annexe A liste II de la 
directive 91/67/CEE relative aux conditions de police sanitaire régissant la mise 
sur le marché d'animaux et de produits d'aquaculture, laquelle a été modifiée 
dernièrement par la directive 93/54/CEE. Compte tenu de l'évolution constante des 
connaissances scientifiques sur les maladies qui touchent ces animaux et causent 
ou peuvent causer leur mortalité - comme cela peut se produire par exemple avec 
le parasite Perkinsus sp., supprimé récemment de la liste des maladies lors de 
ladite modification - il est, en effet, recommandé que les différents 
laboratoires communautaires procèdent à une étude et à un contrôle permanents de 
ces maladies en confrontant leurs recherches de façon à trouver des solutions 
communes et à établir un diagnostic unique au niveau communautaire.

La proposition de directive vise clairement à empêcher l'apparition et la 
propagation des maladies des mollusques, qui peuvent rapidement prendre des 
proportions d'épizootie, et entraîner de ce fait des pertes considérables pour ce 
secteur au niveau communautaire. Pour cela, elle établit un système de 
surveillance de ces maladies et crée un réseau de "laboratoires agréés" dans les 
États membres afin d'harmoniser les diagnostics qui en sont faits.

Nous n'avons rien à objecter à ce système de surveillance permanente encore que 
nous désapprouvions le fait que, au nom d'une prétendue garantie d'application 
efficace du système, ces "laboratoires agréés" des États membres doivent être 
contrôlés et coordonnés par un seul laboratoire communautaire de référence.

Quelque grand que soit le mérite que nous reconnaissions sans distinction à tous 
les laboratoires communautaires, et bien qu'il n'y ait, en conséquence, aucune 
critique à opposer à la garantie scientifique, à la tradition et au prestige du 
laboratoire communautaire de référence mentionné à l'annexe A de la proposition 
de directive, nous estimons que l'adjonction d'autres laboratoires de référence 
permettrait d'atteindre plus efficacement l'objectif visé, d'autant que les 
diverses doctrines scientifiques seraient ainsi plus largement représentées et 
que les différentes options et opinions existant dans la communauté scientifique 
de l'Union auraient ainsi la possibilité de s'exprimer.

En outre, la compétence scientifique communautaire s'en trouverait accrue et les 
intérêts opposés qui existent dans ce secteur auraient le sentiment, de cette 
façon, d'être mieux représentés, selon l'appartenance de tel ou tel laboratoire à 
tel ou tel État membre, c'est-à-dire à un État producteur, importateur, 
exportateur ou consommateur, et à l'intérieur même de la production, selon qu'il 
s'agit de ceux qui produisent essentiellement dans des exploitations aquicoles 
artificielles ou de ceux qui ont encore des exploitations où prédominent les 
bancs naturels etc...

L'existence de deux laboratoires communautaires de référence situés dans des 
États membres différents nous paraît donc être une option plus objective et 
également plus efficace, dès l'instant où elle encourage la compétence 
scientifique et permet d'approfondir des aspects qui n'auraient peut-être pas été 
pris en compte dans le cas d'un seul laboratoire.
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Parmi les fonctions de ces laboratoires communautaires de référence nous 
inscrivons donc également celle qui consiste pour eux à collaborer étroitement 
pour rester constamment en liaison, ce qui doit leur permettre à tout moment de 
définir une position commune et d'établir un seul diagnostic communautaire.

Il y a lieu de préciser à cet égard que, avec les moyens technologiques actuels 
et les progrès réalisés dans le domaine des télécommunications il n'est vraiment 
pas difficile de concrétiser un tel processus de collaboration et de liaison 
permanentes.

Si les deux laboratoires ne peuvent s'accorder sur une position commune, nous 
avons prévu de faire appel à un troisième laboratoire qui sera chargé de trancher 
la question. Pour cela, la Commission désigne, sur avis du comité vétérinaire 
permanent, parmi les laboratoires agréés des États membres, le laboratoire 
qu'elle juge le plus apte à traiter le cas dont il s'agit.

Toutefois, dans l'intérêt même de l'UE, et pour atteindre les objectifs de la 
directive qui consistent à empêcher la propagation de ces maladies et à éviter 
ainsi les conséquences désastreuses qu'elles entraînent pour le marché intérieur 
des mollusques bivalves, il semble, à tous égards, logique de faire entrer dans 
le schéma établi un laboratoire dont la situation géographique au sein de l'UE 
corresponde à une zone de production intensive et d'échanges très importants 
(importation/exportation) de ces mollusques. La région de Galice répond 
indiscutablement à ces caractéristiques.

La tradition historique de la conchyliculture dans cette région, due aux "rias" 
et aux conditions spéciales que celles-ci offrent pour une telle culture, y a, en 
outre, favorisé le développement de la recherche scientifique dans ce domaine. 
C'est ainsi que, depuis de nombreuses années, plusieurs laboratoires de renommée 
mondiale se sont installés dans la région de Galice. Parmi eux, il y a entre 
autres l'Instituto de Investigaciones Mariñas qui dépend du Consejo superior de 
Investigaciones Cientifícas (ministère de l'éducation et la science) et qui 
depuis un certain temps déjà s'occupe précisément de recherches sur les 
pathologies des mollusques bivalves. Ce laboratoire, comme les autres 
laboratoires de Galice du reste, dispose des moyens techniques les plus modernes 
et d'un personnel qualifié.

La Galice, région  classée dans l'objectif n 1 de l'UE, dépend économiquement 
dans une très large mesure du secteur de la pêche et de l'aquaculture, ce qui 
explique l'importance que revêt pour elle le contrôle - efficace - des maladies 
des mollusques; elle est le premier producteur de moules de l'UE et l'un des 
principaux producteurs mondiaux (avec plus de 150 000 tonnes produites en 1993) 
et exportateurs sur le marché européen.

Elle produit également de grandes quantités d'autres mollusques bivalves, 
huîtres, clovisses, coques et coquilles Saint-Jacques, pour ne citer que les plus 
importantes, dont la production en 1993 a été respectivement (selon les données 
de la région de Galice) de 2 424, 3 427, 3 185 et 110 tonnes.

Il convient aussi de signaler que la Galice importe d'autres États membres et de 
pays tiers (Chili, Tunisie, Turquie, etc...) de grandes quantités de mollusques, 
huîtres et moules notamment, qu'elle soumet à un processus d'immersion dans ses 
eaux en vue de leur ultérieure commercialisation et exportation. En 1994, par 
exemple, il y a eu immersion dans les eaux galiciennes de 63 000 kg de moules 
"japonaises" provenant d'Italie, et 2 000 kg de moules provenant de France, pour 
ne citer qu'un cas de mollusques provenant d'États membres de l'UE.
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Il semble logique en conséquence que l'UE ait un laboratoire communautaire de 
référence en Galice pour s'assurer un suivi et un contrôle plus efficaces des 
maladies des mollusques bivalves.

Pour les susdites raisons nous approuvons la proposition de la Commission avec 
les modifications suivantes.


